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PRÉAMBULE

Face à l’épidémie de Covid-19, les pouvoirs publics agissent en solidarité totale avec les entreprises et les
salariés.

Depuis le début du confnement, la préfète de la Charente, Marie Lajus, et sa secrétaire générale, Delphine
Balsa, ont réuni régulièrement les services de l’État, les principaux acteurs économiques, les établissements
fnanciers et les élus locaux pour faire le point sur l’impact économique de la crise sanitaire et sur la mise
en œuvre des mesures de souten prises par le Gouvernement.

Aujourd’hui encore, l’État, les collectvités locales, l’URSSAF, la Banque de France, les chambres consulaires
et  l’ensemble  des  acteurs  insttutonnels,  économiques  et  fnanciers  sont  mobilisés  pour  soutenir  et
accompagner  les  entreprises  et  leurs  salariés  dans  la  reprise  et/ou  la  poursuite  de  leur  actvité,  et
permetre un retour à la normale dans les meilleures conditons possibles.

Dans ce contexte, la préfète de la Charente, le directeur départemental des fnances publiques, Jean-Luc
Roques, la directrice de l’unité départementale de la directon régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommaton, du travail et de l’emploi, Béatrice Jacob, et le directeur de la succursale d’Angoulême
de la Banque de France, Hugues Roux, poursuivent leur acton au plus près des professionnels touchés par
la crise du Covid-19, notamment dans le secteur de l’hôtellerie-restauraton.
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LES MESURES DE SOUTIEN

L’activité partielle

Les  entreprises  peuvent  solliciter  une  allocaton d’actvité  partelle  pour  un  ou  plusieurs  salariés  dans
l’impossibilité de travailler, si elle est dans l’un des cas suivants :

• elle est concernée par les dispositons réglementaires prévoyant la fermeture de l’établissement ;
• elle est confrontée à une baisse d’actvité ou des difcultés d’approvisionnement ;
• il lui est impossible de metre en place les mesures de préventon nécessaire pour la protecton de

la santé des salariés (télétravail, gestes barrière, etc.).

Dans le cadre de l’actvité partelle, l’entreprise verse une indemnité égale à 70 % du salaire brut (environ
80 % du  salarié  net)  à  ses  salariés  avec  un  minimum de  8,03 €  par  heure,  quel  que  soit  l’efectf  de
l’entreprise. Les salariés au SMIC ou moins soit indemnisés à 100 %. L’entreprise est ensuite remboursée
par l’État.

Depuis le 1er juin 2020, les conditons de prise en charge de l’indemnité d’actvité partelle par l’État et
l’Unedic est de 85 % de l’indemnité versée au salarié (au lieu de 100 %), dans la limite de 4,5 fois le SMIC
(soit un salaire brut de 6 927 €).

Les secteurs faisant l’objet de restrictons législatves ou réglementaires,  en raison de la crise sanitaire,
comme le tourisme, la restauraton ou la culture, contnuent à bénéfcier d’une prise en charge à 100 %.

Il n’y a pas de conditon d’ancienneté, de conditons liées au type de contrat de travail (CDD, apprents, CDI,
etc.), ou de conditons liées au temps de travail du salarié (temps plein, temps partel).

Les entreprises doivent efectuer leurs démarches directement en ligne sur le site Internet du ministère du
Travail  dédié au dispositf.  La demande doit  renseigner, pour chaque salarié, les heures hebdomadaires
réellement travaillées (ou assimilées) et les heures hebdomadaires réellement chômées. L’allocaton est
versée par l’Agence de services et de paiement (ASP) dans un délai moyen de 12 jours.

Activité piartieleli
Aup3pjuinp2020

Nouvelle-Aquitaine Charente

Nombre d’entreprises 114 058 5 823

Dontphôtielelirii-ristauraton - 530

Nombre de salariés concernés 958 251 52 208

Dontphôtielelirii-ristauraton - 3 208

Source : directon régionale des entreprises,de la concurrence, de la consommaton, du travail et de l’emploi

Dans le département, plus de 60 % des salariés du secteur privé sont ou ont été en actvité partelle du

fait de la crise sanitaire, et plus de 32 millions d’euros ont d’ores et déjà été versés aux entreprises
(pour les mois de mars et avril).

Pour en savoir plus  → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/dispositf-de-chomage-
partel
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Le fonds de solidarité aux entreprises

Créé par l’État et les régions, le fonds de solidarité est destné à prévenir la cessaton d’actvité des très
pettes entreprises (TPE), micro-entrepreneurs, indépendants et professions libérales, qui ont 10 salariés au
plus, un chifre d’afaires annuel inférieur à 1 million d’euros et un bénéfce annuel inférieur à 60  000 euros,
partculièrement touchées pour les conséquences économiques du Covid-19.

Il s’agit des entreprises qui ont fait l’objet d’une interdicton d’accueil du public (même en cas de poursuite
d’actvité en room-service ou en « click & collect ») ou qui ont subi une perte de chifre d’afaires d’au
moins 50 % en mars 2020 par rapport à mars 2019. Pour les mois d’avril et mai, la perte du chifre d’afaires
est calculée soit par rapport à la même période en 2019, soit par rapport au chifre d’afaires mensuel
moyen sur 2019.

Les agriculteurs membres d’un groupement agricole d’exploitaton en commun (GACE), les artstes-auteurs,
et  les  entreprises  en  redressement  judiciaire  ou  celles  en  procédure  de  sauvegarde  sont  éligibles  au
dispositf au ttre des pertes de mars, avril et mai.

Le fonds comporte deux volets :

• le premier volet permet à l’entreprise de bénéfcier d’un aide d’un montant égal à la perte déclarée
de chifre d’afaires en mars, avril et mai 2020, dans la limite de 1500 euros ;

• le second volet  permet aux entreprises qui bénéfcient du premier voler de percevoir une aide
complémentaire d’un montant compris entre 2000 euros et 5000 euros, selon certains critères.

Le fonds est fnancé par l’État, les régions et les collectvités d’outre-mer. Il est ouvert aux contributons
d’autres collectvités et de donateurs privés.

Fondspdipsoelidarité pdispintriirisis
Aup2pjuinp2020

France Nouvelle-Aquitaine Charente

Entreprises bénéfciaires 1 561 493 151 010 6 867

Dontpsictiurphôtielelirii-ristauraton 158 206 15 326 700

Montants versés (en millions d’euros) 3 750 351 15,73
Dontpsictiurphôtielelirii-ristauraton 456 43,15 1,97

Montants moyens versés (en euros) 2 401 2 322 2290

Source : directon générale des inances publiques

Pour  en  savoir  plus  → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/fonds-de-solidarite-
pour-les-tpe-independants-et-micro

Le prêt garanti par l’État

Acté dès le 23 mars 2020, le prêt garant par l’État (PGE) vient compléter d’autres dispositfs publics ou
privés  tels  que  le  report  des  échéances  par  les  banques  (acton  volontaire  de  la  fédératon  bancaire
française), l’octroi ou la prolongaton des garantes de BPI France, le fonds de solidarité, etc. à hauteur de
300 milliards d’euros.
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Le PGE est un prêt octroyé à une entreprise par sa banque habituelle, avec la garante qu’apporte l’État sur
90 % du montant du prêt. Le montant emprunté peut s’élever jusqu’à 25 % du chifre d’afaires 2019 (ou 2
années de masse salariale pour les entreprises innovantes ou créées depuis le 1er janvier 2019).

Le prêt est consent pour une durée de 12 mois puis amortssable sur une durée maximale de 5 ans : aucun
remboursement n’est donc exigé la première année.

Les  banques  se  sont  engagées  à  examiner  toutes  les  demandes  et  à  donner  une réponse  rapide  aux
entreprises, mais aussi à distribuer massivement, à prix coûtant, le dispositf pour soulager sans délai la
trésorerie des entreprises et professionnels.

Prêtpgarantpiarpel’État
Aup29pmaip2020

France
(montants en milliards)

Nouvelle-Aquitaine
(montants en milliards)

Charente
(montantspinpmielelions)

Entreprises bénéfciaires 469 369 49 809 2 299
DontpPMEpitpPME 441 944 46 569 2 168

Dontpsictiurphôtielelirii-ristauraton 72 784 7 437 288

Montants garants 87,300 6,835 369
DontpPMEpitpTPE 69,500 6,065 331,3

Dontpsictiurphôtielelirii-ristauraton 6,524 0,587 17,4

Source : ministère de l’Economie et des Finances / médiaton natonale du crédit

Pour en savoir plus → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/pret-garant-par-letat

Le report d’échéances sociales et/ou fiscales

Reporter ses cotisations sociales payables auprès de l’URSSAF

Les employeurs dont la date d’échéance Urssaf intervient le 5 ou le 15 juin peuvent demander le report de
tout ou parte du paiement des cotsatons salariales et patronales pour cete échéance. Ce dispositf est
accessible à toute entreprise, quelle que soit sa taille, depuis son espace en ligne sur www.urssaf.fr.

En l’absence de réponse de l’organisme dans les deux jours suivants le dépôt du formulaire, la demande de
report  est  considérée  comme  acceptée.  Le  paiement  des  cotsatons  concernées  sera  reporté  d’ofce
jusqu’à trois mois dans l’atente de convenir avec les organismes des modalités de règlement.

Les  travailleurs  indépendants  (hors  auto-entrepreneurs)  s’acquitant  de  leurs  cotsatons  sur  une  base
mensuelle bénéfcieront également d’un report automatque : l’échéance du 5 juin ne sera pas prélevée.

Reporter ses échéances fiscales auprès des services des impôts des 
entreprises

Pour les entreprises en difculté du fait de la crise sanitaire, il est possible de demander au service des
impôts des entreprises le report sans pénalité du dépôt des liasses fscales et autres déclaratons assimilées
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et du règlement de leurs prochaines échéances d’impôts directs (acompte d’impôt sur les sociétés, taxe sur
les salaires) au 30 juin.

Si elles ont déjà réglé leurs échéances et qu’elles n’ont plus la possibilité de s’opposer au prélèvement
auprès de leur établissement bancaire, elles peuvent demander le remboursement auprès de leur service
des impôts des entreprises,s une fois le prélèvement efectf. Cete mesure s’appliquer pour les échéances
de mars, avril et mai.

Pour les travailleurs indépendants, il est possible de moduler le taux et les acomptes de prélèvements à la
source. Il est aussi possible de reporter le paiement des acomptes de prélèvements à la source sur les
revenus professionnels d’un mois sur l’autre,  jusqu’à trois fous si  les acomptes sont mensuels, ou d’un
trimestre sur l’autre si les acomptes sont trimestriels.

Bénéficier du remboursement accéléré des crédits d’impôt sur les 
sociétés

Afn  d’apporter  une  aide  fnancière  aux  entreprises  en  difculté,  une  procédure  accélérée  de
remboursement des créances d’impôt sur les sociétés resttuables en 2020 est mise en œuvre.

Les sociétés qui bénéfcient d’un ou plusieurs crédits d’impôt resttuables en 2020 peuvent demander le
remboursement du solde de la créance disponible sans atendre le dépôt de la déclaraton de résultat. Ce
dispositf  s’appliquer  à  tous  les  crédits  d’impôt  resttuables  en  2020,  dont  le  crédit  d’impôt  pour  la
compéttvité et l’emploi (CICIE) ou le crédit d’impôt recherche (CIR).

Les entreprises sont invitées à se rendre sur leur espace en ligne professionnel sur impots.gouv.fr pour faire
leurs télédéclaratons.

Bénéficier du remboursement accéléré de crédit de TVA

Pour  obtenir  un  remboursement  de  crédit  de  TVA  l’entreprise  doit  efectuer  sa  demande  par  voie
dématérialisée,  directement  depuis  son  espace  en  ligne  professionnel  ou  par  l’intermédiaire  d’un
partenaire agréé.

Misurispdipbiiniviielelancipdipel’administratonpfscaeli
Aup4pjuinp2020

En Charente

Nombre d’entreprises ayant déposé une demande 929

Nombre d’entreprises aidées 878

Montant total des impôts concernés (en millions d’euros) 9,24
Délais moyens accordés 4 mois

Source :pdirecton départementale des inances publiques

Pour  en  savoir  plus  → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/delais-de-paiement-
decheances-sociales-et-ou-fscales-urssaf
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LES PLANS SECTORIELS

Pour le tourisme

Le 14 mai 2020, le Premier ministre a annoncé le lancement d’un plan de souten interministériel d’une
ampleur  exceptonnelle  à  destnaton du secteur  touristque.  Élaboré  par  le  Comité  interministériel  du
tourisme, instance qui réunit tous les acteurs du tourisme en France (élus locaux, organisatons syndicales,
entreprises,  opérateurs  et  membres du Gouvernement),  ce plan doit  permetre de répondre à la  crise
sanitaire qui a très fortement touché le secteur touristque.

Les mesures de souten aux entreprises du tourisme et de l’événementel sportf et culturel :

• mainten de l’actvité partelle ;
• prolongaton du fonds de solidarité au-delà du mois de mai ;
• exonératon de cotsatons sociales pour les TPE et PME ;
• mise en place d'un prêt garant par l’État « saison » ;
• annulaton des loyers et redevances d’occupaton du domaine public ;
• allègement possible de la taxe de séjour et de la CFE par les collectvités locales ;
• créaton d’un guichet unique ;
• report des échéances de crédit ;
• augmentaton du plafond journalier des tckets restaurants ;
• renforcement du plan d’investssement.

Pour  en  savoir  plus  →  htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/plan-souten-secteur-
tourisme

Pour la filière automobile

Le président de la République a dévoilé le 26 mai un plan de souten à la flière automobile durement
touchée par la crise du coronavirus. Ce plan prévoit plus de 8 milliards d’euros d’aides, d’investssements et
de prêts pour rendre l’industrie française plus compéttve et décarbonée.

Trois directons ont été retenues pour ce plan de souten :

• 1ère directon : renouveler le parc automobile français en faveur des véhicules propres ;
• 2e directon : investr et innover pour produire les véhicules de demain ;
• 3e directon : soutenir les entreprises en difcultés et protéger les salariés.

Ce plan de souten s’inscrit dans le cadre d’un engagement collectf de l’ensemble des entreprises de la
flière  automobile,  en  partculier  des  constructeurs  et  grands  équipementers.  La  flière  s’engage
notamment à amplifer sa stratégie tournée vers la transiton environnementale, faire évoluer sa gamme de
véhicules en cohérence avec les objectfs fxés par la réglementaton européenne en matère de réducton
des émissions de CO2, et poursuivre sa stratégie de localisaton en France des actvités de recherche et de
producton à forte valeur ajoutée.

Pour en savoir plus → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/mesures-plan-souten-
automobile
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Pour les entreprises technologiques

Le 5 juin, le Gouvernement a annoncé un plan de souten aux entreprises technologiques, qui prévoit des
mesures conjoncturelles de souten public sous forme d’investssements, de prêts et d’aides afn que ces
entreprises puissent contnuer à se lancer, croître et innover.

Plusieurs mesures vont ainsi être mises en œuvre :

• un fonds « French Tech Souveraineté » pour soutenir les entreprises développant des technologies
d’avenir souveraines ;

• un souten au fnancement  des  entreprises  technologiques  pour  passer  la  crise  et  contnuer  à
innover ;

• un souten à l’émergence d’un nouveau vivier de start-ups ;
• un souten à la demande au travers d’un inventaire des verrous pour accélérer la numérisaton de la

société et de l’économie ;
• un souten au recrutement par des actons d’informaton.

Pour  en  savoir  plus  → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/plan-souten-
entreprises-technologiques

Pour l’aéronautique

Le 9 juin, le Gouvernement a présenté son plan de souten à la flière aéronautque, fortement touchée par
la crise sanitaire, et dont les difcultés fnancières pourraient metre en jeu sa survie même.

Le plan de souten poursuit plusieurs objectfs dont le souten à la demande avec le renouvellement d’une
flote plus écologique, et le souten à l’ofre en consolidant la flière et en renforçant ses investssements
pour améliorer sa compéttvité.

Ce plan de souten s’inscrit dans le cadre d’un engagement collectf de l’ensemble des acteurs de la flière
aéronautque. L’enjeu est de présenter les savoir-faire et les compétences françaises, tout en réussissant les
profondes transformatons à réaliser en faveur de la transiton écologique et la décarbonaton du transport
aérien.

Pour  en  savoir  plus  → htps://www.economie.gouv.fr/covid19-souten-entreprises/plan-souten-fliere-
aeronautque
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QUI CONTACTER ?
• Directon régionale des  entreprises,  de la  concurrence,  de la  consommaton,  du travail  et  de

l’emploi (DIRECCTE) – Unité départementale de la Charente

◦ 15, rue des Frères Lumière – 16000 Angoulême
◦ Tél. : 05.45.66.68.68
◦ N° dédié renseignements droit du travail et actvité partelle : 0.806.000.126
◦ Courriel : na-ud16.directon@direccte.gouv.fr

• Directon départementale des fnances publiques de la Charente

◦ 3, place du champ de mars – 16000 Angoulême
◦ Tél.: 05.45.94.37.00
◦ Courriel : ddfp16@dgfp.fnances.gouv.fr

• Union de recouvrement des cotsatons de sécurité sociale et d’allocatons familiales (URSSAF)

◦ 60, rue Maryse Basté – ZI n° 3 – 16340 L’Isle d’Espagnac
◦ Tél. travailleur indépendant : 36.98
◦ Tél. autres professions : 39.57

• BPI France – Directon régionale de Poiters

◦ 70, rue Jean Jaurès – 86009 Poiters Cedex
◦ Tél. : 05.49.49.08.40

• Chambre de commerce et d’industrie de la Charente – Site d’Angoulême

◦ 27, place Bouillaud – 16021 Angoulême Cedex
◦ Tél. : 05.45.20.55.55
◦ Courriel : contactangouleme@charente.cci.fr

• Chambre de commerce et d’industrie de la Charente – Site de Cognac

◦ 23, rue du port – 16103 Cognac Cedex
◦ Tél. : 05.45.36.32.32
◦ Courriel : contactcognac@charente.cci.fr

• Chambre de méters et de l’artsanat de la Charente

◦ 68, avenue Gambeta – 16021 Angoulême Cedex
◦ Tél. : 05.45.90.47.00
◦ Courriel : accueil@cma-charente.fr

• Chambre d’agriculture de la Charente

◦ 66, impasse Joseph Niépce – 16000 Angoulême
◦ Tél. : 05.45.24.49.49
◦ Courriel : accueil@charente.chambagri.fr

10

mailto:accueil@charente.chambagri.fr
mailto:accueil@cma-charente.fr
mailto:contactcognac@charente.cci.fr
mailto:contactangouleme@charente.cci.fr
mailto:ddfip16@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:na-ud16.direction@direccte.gouv.fr

	Préambule
	Les mesures de soutien
	L’activité partielle
	Le fonds de solidarité aux entreprises
	Le prêt garanti par l’État
	Le report d’échéances sociales et/ou fiscales
	Reporter ses cotisations sociales payables auprès de l’URSSAF
	Reporter ses échéances fiscales auprès des services des impôts des entreprises
	Bénéficier du remboursement accéléré des crédits d’impôt sur les sociétés
	Bénéficier du remboursement accéléré de crédit de TVA


	Les plans sectoriels
	Pour le tourisme
	Pour la filière automobile
	Pour les entreprises technologiques
	Pour l’aéronautique

	Qui contacter ?

